
CHAPITRE 29

Loi pour assurer le plein rendement de la
centrale électrique de la province sur

l'Outaouais supérieur

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que, pour répondre aux be-
soins de la colonisation, de l'agricul-

ture, du commerce et de l'industrie, en
particulier de l'industrie minière, une cen-
trale électrique a été construite au rapide
numéro 7, de l'Outaouais supérieur, en
vertu de la loi (1937) 1 George VI, cha-
pitre 24;

Attendu que l'essor agricole, industriel
et commercial de cette région importante
de la province requiert une augmentation
considérable de forces hydrauliques;

Attendu que la construction d'un bar-
rage-réservoir au lac Dozois, permettrait
à cette centrale électrique de donner son
plein rendement et assurerait l'énergie
électrique nécessaire aux populations des
centres urbains et ruraux, ainsi qu'aux
entreprises minières et autres de la région;

Attendu que la construction de ce bar-
rage-réservoir est un ouvrage d'intérêt
général pour la province;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Commission hydroélectrique de
Québec, après avoir produit au départe-
ment des ressources hydrauliques les
plans et détails nécessaires pour indiquer,
d'une façon précise, les travaux qu'elle
désire entreprendre sous l'autorité de la
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présente loi et leur coût probable, peut
être autorisée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, aux conditions qu'il juge
opportunes, à faire tous les travaux requis
pour établir, maintenir et exploiter un
barrage-réservoir au lac Dozois, dans le
comté de Pontiac.

2 . Après avoir produit les plans et de-
vis mentionnés dans l'article 1 et entendu
les intéressés, la commission doit soumet-
tre au ministre des ressources hydrauli-
ques

1 ° tout projet de contrat entre la com-
mission et les personnes, corporations ou
associations qui bénéficieront des travaux
autorisés par la présente loi;

2° le tarif général des taux, prix et con-
ditions qui pourront être exigés de toute
personne, corporation ou association non
régie par un contrat, pour l'utilisation des
eaux provenant du barrage-réservoir cons-
truit en vertu de l'article 1.

Les contrats visés au paragraphe 1°
n'ont d'effet qu'à compter de leur approba-
tion par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Le tarif prévu au paragraphe 2° ne
prend effet, une fois approuvé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, qu'à compter
de sa publication dans la Gazette officielle
de Québec.

Une redevance pourra être exigée, indé-
pendamment de tout contrat ou tarif
existant, pour l'accroissement d'énergie
hydroélectrique rendue disponible par sui-
te de la construction de ce barrage réser-
voir.

3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser la Commission hydro-
électrique de Québec à exécuter tous tra-
vaux qu'il juge utiles pour l'agrandisse-
ment, le développement et l'aménagement
de la centrale électrique de la province
située au rapide numéro 7 de l'Outaouais
supérieur et du barrage-réservoir dont la
construction est autorisée par la présente
loi, ainsi que tous ouvrages qu'il considère
avantageux pour la transmission, appro-
visionnement et la distribution de l'éner-
gie électrique générée par ladite centrale,
y compris, mais sans restreindre la portée
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générale de la présente disposition, des
chemins, routes, réseaux de téléphone et
de télégraphe et tous autres travaux acces-
soires au développement hydroélectrique
de la province dans cette région.

4 . La Commission hydroélectrique de
Québec, avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, peut acquérir, de
gré à gré ou par expropriation

a) les immeubles nécessaires à l'exécu-
tion et au maintien des travaux qu'elle
est autorisée à faire par la présente loi,
ainsi que tous les droits immobiliers, char-
ges, baux à loyer ou baux emphytéotiques,
rentes constituées ou autres droits quel-
conques grevant ces immeubles;

b) les immeubles qui seront affectés de
quelque manière que ce soit, en raison de
l'exécution, du maintien et de la conser-
vation desdits ouvrages et travaux;

c) les immeubles requis pour la cons-
truction des chemins publics ou privés
destinés à donner accès auxdits ouvrages
et travaux ou à remplacer des chemins
submergés ou autrement détruits ou en-
dommagés;

d) toutes servitudes qu'elle juge utiles
ou nécessaires.

Avec l'autorisation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, la commission, lors-
qu'elle n'a besoin que d'une partie d'un
terrain pour ses travaux, peut néanmoins
l'acquérir en entier et en vendre le résidu.

5 . La Commission hydroélectrique de
Québec peut, avec l'autorisation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil et sur la re-
commandation du ministre des ressources
hydrauliques, conclure avec toute corpo-
ration municipale, coopérative d'électri-
cité et compagnie minière situées dans les
districts électoraux de Témiscamingue,
d'Abitibi-Est, d'Abitibi-Ouest et de
Rouyn-Noranda, toute convention qu'elle
juge raisonnable et conforme aux intérêts
de la province pour la distribution de
l'électricité produite à la centrale électri-
que du rapide numéro 7 de l'Outaouais
supérieur.
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6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le trésorier de la pro-
vince à payer, à même le fonds consolidé
du revenu, les sommes requises pour les
travaux, ouvrages et acquisitions d'im-
meubles ci-dessus prévus.

7 . Pour l'exécution de la présente loi,
la Commission hydroélectrique de Québec
agit comme mandataire et agent de la
couronne.

Le barrage-réservoir construit, les ou-
vrages faits et les biens acquis en vertu de
la présente loi font partie de l'entreprise
hydroélectrique de la province située au
rapide numéro 7 de l'Outaouais supérieur.

Nononobstant les dispositions de l'arti-
cle 20 de la loi 8 George VI, chapitre 22,
les profits de cette entreprise seront cré-
dités à son compte et seront reçus par la
Commission hydroélectrique de Québec.

Les avances passées et futures faites
par le trésorier de la province à même le
fonds consolidé du revenu, pour la centrale
électrique de la province, construite au
rapide numéro 7 de l'Outaouais supérieur
et le développement hydroélectrique prévu
par la présente loi, ainsi que pour tous les
travaux et acquisitions d'immeubles s'y
rapportant, porteront intérêt à trois pour
cent à compter du premier avril 1946.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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